
Table ronde sur la securite des journalistes
en mission professionnelle dangereuse

Les 23 et 24 avril, au Mont-Pelerin sur Vevey (Suisse), s'est
tenue, sous les auspices du CICR, une table ronde sur la securite
des journalistes en mission professionnelle dangereuse. Seize orga-
nisations internationales de medias avaient repondu favorablement
a l'invitation du CICR et s'etaient fait represented parmi lesquelles
des organisations regionales d'Afrique, d'Amerique latine, du
monde arabe, du Sud-est asiatique et d'Amerique du Nord. De
plus, la table ronde a ete suivie par de tres nombreux correspon-
dants de grandes agences (AFP, Reuter, Tass, Associated Press,
etc.) et de grands journaux d'audience internationale, ainsi que par
la television suisse. Des observateurs des Nations-Unies, de l'Unes-
co, du Bureau international du Travail etaient egalement pre-
sents.

Le but de la table ronde etait d'examiner les risques encourus
par les journalistes et les remedes envisageables, y compris la pro-
tection juridique qu'offre le droit international humanitaire exis-
tant. II s'agissait egalement d'evaluer les mesures concretes deja
prises ou a prendre, visant a assurer et a renforcer la securite des
journalistes en mission perilleuse.

Conformement a son role traditionnel, le CICR s'etait fixe pour
objectif de circonscrire le debat autour des seuls aspects humani-
taires de la question, soit la protection des journalistes, victimes, en
tant qu'etres humains, de traitements et de methodes contraires aux
regies universelles d'humanite applicables en periode de conflits et
situations similaires.

En l'absence de son president, en mission en Amerique centrale,
le CICR avait delegue a cette table ronde son vice-president,
M. Maurice Aubert, accompagne de MM. Jacques Moreillon et
Jean-Pierre Hocke, respectivement directeurs des Affaires generates
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et des Activites operationnelles, du chef du Departement de l'ln-
formation, M. Alain Modoux, qui a organise et preside les debats
de la table ronde, de M. Hans-Peter Gasser, conseiller juridique, et
de Mme Michele Mercier, chef de la Division de presse.

Dans son discours d'ouverture, M. Maurice Aubert a tout
d'abord rappele qu'au cours des trente dernieres annees, quelque
trois cents journalistes avaient ete tues en mission. Ces faits «illus-
trent une evolution inquietante de l'etat du monde ou la recrudes-
cence de la violence est devenue un phenomene planetaire», a
ajoute M. Aubert, qui a souligne la preoccupation grandissante du
CICR face a cette evolution et son combat incessant pour que
soient observees les regies humanitaires. «Alors que le besoin de
leur respect est plus imperieux chaque jour, leurs violations sont du
domaine quotidien. Les principes d'humanite, que chacun s'accorde
a declarer sacres, sont oublies, sont bafoues. Le CICR le sait bien,
dont Faction est si souvent entravee, voire arretee par ce que Ton
appelle la «raison d'Etat». Situation paradoxale si Ton pense que
jamais, dans l'histoire de Fhumanite, la personne humaine n'a ete
autant protegee par le droit qu'aujourd'hui et que, a eux seuls, les
Conventions de Geneve et leurs Protocoles additionnels comptent
quelque six cents articles».

Au nom du Comite international, M. Aubert a exprime la
gratitude du CICR pour le soutien apporte par les journalistes a sa
mission; le CICR «garde constamment en memoire que l'informa-
tion represente l'arme d'appui la plus efficace. C'est en effet par
votre action, en sensibilisant l'opinion publique, que vous contri-
buez a soutenir la cause humanitaire».

II a resume a l'intention des participants a la table ronde
l'historique des principaux instruments du droit international
humanitaire, qui sont autant de tentatives pour limiter les souffran-
ces causees par les conflits. II a notamment rappele qu'en vertu de
l'article 79 du Protocole I, les journalistes en mission profession-
nelle dangereuse sont consideres comme des personnes civiles et, a
ce titre, ils beneficient de l'immunite absolue conferee a ces person-
nes par le droit international humanitaire. II a aussi evoque les
situations de tensions et de troubles internes qui echappent a ce
droit, et qui sont souvent pretexte aux pires exactions. «Parmi les
victimes, on compte des journalistes, temoins genants qu'il convient
de neutraliser — quand ce n'est pas de liquidation qu'il faut par-
ler.»

«Je crois savoir que votre metier», a ajoute M. Aubert, «ce
metier important d'informer le public de ce qui se passe sur la

189



planete Terre, vous le faites en etant parfaitement conscients qu'il
comporte des risques, qu'il y a des missions perilleuses, (...) des
dangers inherents a toutes les guerres. En revanche, ce que vous
n'acceptez pas, parce que c'est inacceptable, ce sont les actes deli-
beres, volontaires, qui ont pour but, au prix de votre liberte, voire
meme de votre vie, de vous empecher de faire votre metier: arres-
tation, detention prolongee, mauvais traitements, disparition,
meurtre. Ces risques-la ne sont pas dans l'ordre des choses.»

Au terme de ces deux jours de travaux, les representants des
medias, tout en etant conscients des difficultes que rencontre le
CICR dans l'accomplissement de sa mission traditionnelle, lui ont
demande de renforcer son action de protection et d'assistance en
faveur des journalistes en mission dangereuse, notamment en cas de
capture, de disparition ou de detention. Us ont aussi preconise
l'installation au siege du CICR d'une sorte de «telephone rouge»
qui permettrait aux associations professionnelles et aux redacteurs
de le contacter vingt-quatre heures sur vingt-quatre aux fins de
l'alerter sur toute situation d'urgence requerant son intervention en
faveur d'un journaliste en peril. Enfin, ils ont encourage le CICR a
organiser des seminaires regionaux destines a faire mieux connaitre
et comprendre aupres des journalistes les possibilites et limites de
son action, ainsi que les dispositions essentielles du droit interna-
tional humanitaire.

En conclusion, les representants des seize organisations invitees
ont exprime au CICR leur totale confiance quant a la maniere avec
laquelle celui-ci donnerait suite aux propositions avancees et ils
l'ont laisse juge de choisir lui-meme les voies les plus appropriees
pour poursuivre le dialogue amorce, soucieux d'eviter de retomber
dans les controverses d'ordre essentiellement politique qui avaient
marque les rencontres precedentes placees sous d'autres auspices
que ceux de la Croix-Rouge.
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